
Bujumbura dénonce les sanctions prises par Obama

  Voice of America, 24.11.2015Dans une interview Ã  VOA Afrique, le porte-parole du prÃ©sident Pierre Nkurunziza, Willy
Nyamitwe dÃ©nonce la "campagne de mÃ©disance et de calomnie" que son gouvernement considÃ¨re Ãªtre derriÃ¨re les
sanctions contre de hauts responsables burundais.  Willy Nyamitwe affirme que son gouvernement "nâ€™est affectÃ© en
aucun cas" parÂ les sanctions annoncÃ©es lundi par le prÃ©sident Barack Obama contre quatre personnalitÃ©s burundaises.  
  "Ce qui nous dÃ©range le plus, câ€™est la campagne de mÃ©disance et de calomnie qui est orchestrÃ©e par des personnes
dont certaines se trouvent dâ€™ailleurs dans le cabinet Obama", soutient M. Nyamitwe.  Selon lâ€™annonce faite lundi par la
Maison Blanche,Â ces sanctions touchent deux personnalitÃ©s du rÃ©gime Ã  Bujumbura ainsi que deux responsables d'un
coup d'Etat militaireÂ avortÃ© en mai et qui visait Ã  renverser le prÃ©sident Pierre Nkurunziza.  Nyamitwe parle dâ€™une
supercherie. "Ceux qui sont derriÃ¨re le putsch, ceux qui sont derriÃ¨re les assassinats au Burundi sont connus, certains
sont des protÃ©gÃ©s du cabinet dâ€™Obama, des protÃ©gÃ©s de Samantha Power", argumente-t-il.  Il Ã©voque ici le cas dâ€™Alexis
Sinduhije qui est, selon lui, Ã  la tÃªte dâ€™une milice au Burundi. Sa milice "est en train de tuer au quotidien au Burundi mais
comme les gens qui le protÃ¨gent se trouvent au cÅ“ur mÃªme du cabinet Obama, cette personne-lÃ  ne pourra pas Ãªtre
touchÃ©eÂ ", se plaint M. Nyamitwe.  Le porte-parole de M. Nkurunziza rappelle quâ€™Alexis Sinduhije a Ã©tÃ© Ã  maintes reprises
citÃ©e dans des rapports des Nations unies parmi "les fauteurs de troubles Ã  lâ€™est de la RÃ©publique dÃ©mocratique du
Congo".  M. Nyamitwe estime que lâ€™on ne peut pas parler de sanctions contre des putschistes qui sont arrÃªtÃ©s et en train
dâ€™Ãªtre jugÃ©s par le gouvernement. Tout comme ceux qui ont "disparu" affirme-t-il, faisant allusion au chef de file des
putschistes Godefroid Niyombare.  Un peu plus tÃ´t lundi avant lâ€™annonce des sanctions par Washington, le gouvernement
du Burundi avait interdit les activitÃ©s d'une dizaine ONG.  Cette derniÃ¨re mesure de Bujumbura contre des ONG de
dÃ©fense des droits nâ€™Ã©tait-elle pas une confirmation des brimades des autoritÃ©sÂ ? A cette question, M. Nyamitwe estime
que son gouvernement nâ€™aÂ pas dâ€™ordre Ã  recevoir quand il sâ€™agit de protÃ©ger la sÃ©curitÃ© de son peuple. Il met en parallÃ¨le
la situation du Burundi et les mesures de sÃ©curitÃ© que les autoritÃ©s franÃ§aises prennent depuis les attaques de Paris
soulignant queÂ  "personne ne sâ€™y oppose quand il s'agit de la France".  
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